
  

EX 
Liberté « Égalité » Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
TRÉFECTURE DE LA RÉGION AUVERGNE 

PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE none 

PRÉFET DU PUY-DE-DOME 

  

  

D Re ARRÈTE 

LE NENT  LARENAGEN Nr autorisant la société SGA à exploiter son 

R ; BE L'ANÉNAGEME installation de fabrication de granulés de bois 

ET DU LOGEMENT : 2 ; 
implantée sur la commune d Arlanc 

Le Préfet de la région Auvergne 

Préfet du Puy-de-Dôme 

Officier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de l’environnement et notamment le livre V, titre 1°; 

VU la nomenclature des installations classées codifiée à l'annexe de l'article R. 511-9 du code de 

l'environnement ; 

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations et notamment son articie 24 ; 

VU le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux du bassin Loire-Bretagne approuvé 

par l'arrêté préfectoral du 18 novembre 2008 ; 

VU le récépissé du 21 février 2008 actant la déclaration de la société SGA d'installations de 

combustion, de broyage et de dépôt de bois, de stockage de bois en silos sur le territoire de la 

Commune d’Arlanc ; 

VU la demande présentée le 12 mars 2014 par la société SGA dont le siège social est situé rue de 

l'industrie, Zone Industrielle de Vaureilles, 63220 Arlanc en vue d'exploiter une usine de fabrication 

de granulés de bois à la même adresse ; 

VU le dossier déposé à l'appui de sa demande ; 

VU l'arrêté préfectoral en date du 25 juillet 2014 ordonnant l'organisation d'une enquête publique pour 

une durée d'un mois du 25 août au 24 septembre 2014 inclus sur le territoire de la commune 

d'Arlanc ; 

VU l'accomplissement des formalités d'affichage réalisé dans ces communes de l'avis au public ; 

Vu la publication de cet avis dans deux journaux locaux ; 

VU le registre d'enquête et l'avis du commissaire enquêteur en date du 17 octobre 2014 ; 

VU les avis exprimés par les différents services et organismes consultés ; 

VU le rapport et les propositions en date du 42 mars 2015 de l'inspection des installations classées ; 

VU l'avis en date du 27 mars 2015 du conseil départemental de l'environnement et des risques 

sanitaires et technologiques au cours duquel le demandeur a été entendu ; 

VU le projet d'arrêté porté le 1% avril 2018 à la connaissance du demandeur ; 

18, boulevard Desaix — 63033 CLERMONT-FERRAND cedex Gi 

Tél. 04 73 98 63 63



CONSIDÉRANT : 

- qu'en application des dispositions de l’article L. 512.1 du Code de l'Environnement, l'autorisation 

ne peut être accordée que si les dangers où inconvénients peuvent être prévenus par des 

mesures que spécifie l'arrêté préfectorai ; 

- que les conditions d'aménagement et d'exploitation telles qu'elles sont définies par le présent 

arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pour les intérêts 

mentionnés à l'article L. 511-1 du Code de l'Environnement, notamment pour la commodité du 

voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publique et pour la protection de la nature et de 
l'environnement ; 

- que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies : 

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture, 

ARRÊTE



TITRE - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

  

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

Article 1.1.1. Exploitant titulaire de l'autorisation 

La société SGA dont le siège social est situé rue de l'industrie, Zone Industrielle de Vaureilles, 

63220 Arlanc est autorisée à exploiter, sous réserve du respect des prescriptions annexées au 

présent arrêté, les installations détaillées dans les articles suivants situées à la même adresse. 

Article 1.1.2. Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration ou 

soumises a enregistrement 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations où 

équipements exploités dans l'établissement, qui, mentionnés où non dans la nomenclature, sont 

de nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à 

modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables 

aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées 

soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas 

régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 

installations classées soumises à enregistrement sont applicables aux installations classées soumises 

à enregistrement incluses dans l'établissement dès lors que ces prescriptions générales ne sont pas 

contraires à celles fixées dans le présent arrêté. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

Article 1.2.1. Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des 

installations classées 

  

  

Rubrique | Régime Libellé de la rubrique (activité) Volume autorisé 

  

2260-2.a) À Broyage, concassage, criblage, déchiquetage, ensachage, 746 KW 

pulvérisation, trituration, granulation, nettoyage, tamisage, 

blutage, mélange, épluchage et décoriication des 

substances végétales et de tous produits organiques 

naturels, à l'exclusion des activités visées par les rubriques 

2220, 2221, 2225 et 2226, mais y compris la fabrication 

d'aliments pour le bétail. 

2.a) La puissance installée de l'ensemble des machines fixes 

concourant au fonctionnement de l'installation étant 

supérieure à 500 KW 
  

1532-2 E Dépôt de bois sec ou matériaux combustibles analogues, y 29 106 m° 

compris les produits finis conditionnés, à l'exception des 

établissements recevant du public. 

2. Le volume susceptible d'être stocké étant supérieur à 

20 000 m° mais inférieur à 50 000 m° 
  

2810-A-2 DC Combustion, la puissance thermique maximale est définie 3,973 MW 

comme la quantité maximale de combustible, exprimée en 

pouvoir calorifique inférieur, d'être consommée par seconde. 

Lorsque l'installation consomme exclusivement, seule ou en 

mélange, du gaz naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du fioul 

domestique, du charbon, des fouls lourds ou de la biomasse, 

à l'exclusion des installations visées par d'autres rubriques de 

la nomenclature pour lesquelles la combustion participe à la 

fusion, la cuisson où au traitement, en mélange avec les gaz 

de combustion, des matières entrantes, si la puissance 

thermique maximale de l'installation est supérieure à 2 MW, 

mais inférieure à 20 MW             
À : régime d'autorisation, D: régime de déclaration, C : avec contrôle



Article 1.2.2. Situation de l'établissement 

Les installations autorisées sont situées sur la commune et parcelles suivantes : 
  

Commune Parcelles 
Arlanc Section ZP, parcelles n°0002, 0004, 0006, 0013, 0014, 0226, 0228, 0230, 0232 
  

      
  

Coordonnées Lambert 93 de l'établissement : X = 757 183, Ÿ = 6 479 718 (entrée du site). 

Le site est situé sur un terrain d’une surface de 47 149 m°, dont une surface bâtie de 4 740 m° et une 
surface enrobée de 14 450 m° dans la Zone industrielle d’Arlanc. 

Article 1.2.3. Consistance des installations autorisées 
L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées et connexes, est organisé de [a 
façon suivante : 

* une zone d'entreposage extérieure sur une plate-forme enrobée de la matière première 
(biomasse constituée d'écorces, de plaquettes forestières et papetières, plaquettes et sciures 
pour la fabrication) organisée en trois îlots ; 

* un stockage de biomasse de 1000 m* pour la chaudière : 

- une chaudière de 3,95 MW ; 

° un stockage intermédiaire de 180 m° de sciures plaquettes au pied de l'unité de 
fabrication dans un casier en béton en U: 

* une fosse de réception de copeaux secs de 30 n° avant transfert immédiat dans le silo de 
stockage de matière sèche ; 

- un système de criblage ; 

* un broyeur de 200 KW pour les refus de criblage équipé en amont d'un séparateur 
magnétique ; 

* un sito tampon de matière criblée de 7 n°; 
“un sécheur rotatif avec une température de l'air d'admission comprise entre 300 et 400 °C : 
* un silo de stockage de matière sèche de 411 m°: 

* un broyeur fin de 90 KW avec séparateur magnétique en amont ; 
* une presse de 315 KW pour granuler ; 

deux silos de stockage en vrac de produits finis de capacité unitaire de 750 t (1200m°) 
* un atelier d'ensachage de 33,3kW: 

“un bâtiment de stockage de granulés en sacs de 15 kg ou big bags pour 4500 m° de produits 
finis (3024 t}. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par 
l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des 

arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

Faute par l'exploitant de se conformer aux conditions fixées ci-dessus et à toutes celles que 
l'Administration jugerait nécessaire de lui imposer ultérieurement dans l'intérêt de la santé, de la 
salubrité et de la sécurité publiques, la présente autorisation pourra être suspendue sans préjudice 
des sanctions pénales prévues par la loi. 

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION 

Article 1.4.1. Durée de l'autorisation 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été exploitée durant deux 
années consécutives, sauf cas de force majeure. 

Le délai de mise en service est suspendu jusqu'à la notification à l'auteur de la décision administrative 
ou à l'exploitant, d'une décision devenue définitive en cas recours devant le juridiction administrative 
contre le présent arrêté d'autorisation,



CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

Articie 1.5.1. Porter à connaissance 

  

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur 

voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 

d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments 

d'appréciation. 

Article 1.8.2. Mise à jour des études d'impact et de dangers 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que 

prévue à l'article R. 512-33 du code de l'environnement. Ces compléments sont systématiquement 

communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des 

vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son 

approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

Article 1.5.3. Équipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque 

leur enlèvement est incompañäble avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions 

matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des 

accidents. 

Article 1.5.4. Transfert sur un autre emplacement 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté 

nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

Article 1.5.5. Changement d’exploitant 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le 

mois qui suit la prise en charge de l'exploitant. 

Article 1.5.6. Cessation d'activité 

Sans préjudice des mesures de l'article R 512-74 du code de l'environnement pour l'application des 

articles R. 512-39-1 à R. 512-39-6, l'usage à prendre en compte est le suivant : usage industriel et 

artisanal, 

  

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de 

l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et celle des déchets présents sur le site ; 

+ des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

+ la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

. ja surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte 

aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon 

l'usage prévu au premier alinéa du présent article. 

CHAPITRE 1.6 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS DELAID LE VERRE DE Re 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

I! peut être déféré à la juridiction administrative de Clermont-Ferrand : 

4° Parles demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où 

ledit acte lui a été notifié ; 

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, 

en raison des inconvénients où des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 

intérêts visés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du code de l'environnement, dans un délai d'un an à 

compter de la publication ou de l'affichage dudit acte, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à 

la fin d'une période de six mois suivant la mise en activité de l'installation.



Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 
voisinage de l'installation classée que postérieurement à l'affichage où à la publication du présent 
arrêté ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

CHAPITRE 1.7 ARRÊTÉS, CIRCULAIRES., INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les 
prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : 
  

Dates Textes 
  

29/07/14 
Arrêté du 29 juillet 2014 fixant les critères de sortie du statut de déchet pour les broyats 
d'embailages en bois pour un usage comme combustibles de type biomasse dans une 
installation de combustion 
  

28/04/14 
Arrêté du 28 avril 2014 relatif à la transmission des données de surveillance des 
émissions des installations classées pour la protection de l'environnement 
  

11/09/13 
Arrêté du 11 septembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux 
installations relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 1532 de la 
nomenclature des installations classées pour la protection de Fenvironnement 
  

29/02/12 
Arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R. 541- 

43 et R. 541-46 du code de l'environnement 
  

28/10/10 Arrêté du 28 octobre 2010 relatif aux installations de stockage de déchets inertes 
  

04/10/10 
Arrêté du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des 
installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 
  

18/02/10 

Arrêté du 18 février 2010 relatif à la prévention des risques accidentels présentés par 
certaines installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
autorisation sous la rubrique n° 2260 “ broyage, concassage, criblage, déchiquetage, 
ensachage, pulvérisation, trituration, granulation, nettoyage, tamisage, blutage, mélange, 

épluchage et décortication des substances végétales et de tous produits organiques 
naturels, y compris la fabrication d'aliments composés pour animaux 
  

02/10/09 
Arrêté du 2 octobre 2009 relatif au contrôle des chaudières dont la puissance nominale 

est supérieure à 400 kilowatts et inférieure à 20 mégawatts 
  

31/01/08 
Arrêté du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes des 
installations classées soumises à autorisation 
  

29/09/05 

Arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la 
probabilité d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des 

conséquences des accidents potentiels dans les études de dangers des instaliations 
classées soumises à autorisation 
  

29/07/05 
Arrêté du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets 

dangereux 
  

02/02/98 
Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux 
émissions de toute nature des installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à autorisation 
  

25/07/97 
Arrêté du 25 juillet 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique 
n° 2910 : Combustion 
  

23/01/97 
Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par 
les installations classées pour la protection de l'environnement 
  

31/03/80     Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des 
établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées 
susceptibles de présenter des risques d'explosion   
  

L'arrêté du 18 février 2010 relatif à la prévention des risques accidentels présentés par certaines 
installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation sous la rubrique 

n° 2260 " broyage, concassage, criblage, déchiquetage, ensachage, pulvérisation, trituration, 
granulation, nettoyage, tamisage, blutage, mélange, épluchage et décortication des substances 
végétales et de tous produits organiques naturels, y compris la fabrication d'aliments composés pour 
animaux n'est pas applicable au bâtiment d'ensachage de 33,3 KW.



CHAPITRE 1.8 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 

réglementations applicables, et notamment le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le 

code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.



# 
  

TITREZ - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

Article 2.1.1. Objectifs généraux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et 
l'exploitation des installations notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le 
développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents et 
déchets en fonction de leurs caractéristiques, et la réduction des quantités rejetées.pour : 

“limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans 

l'environnement ; 

* la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la 
réduction des quantités rejetées ; 

+ prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, 

chroniques ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui 

peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la 
santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de [à nature et de 

l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments. 

Article 2.1.2. Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, de personnes nommément 

désignées par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et 
inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'établissement. 

Article 2,1.3. Exploitation des installations de traitement 

Les installations de traitement, lorsqu'elles sont nécessaires au respect des valeurs limites fixés aux 
titres 3 et 4, doivent être conçues de manière à faire face aux variations de débit, de température ou 

de composition des effluents à traiter en particulier à l'occasion du démarrage ou de l'arrêt des 
installations. 

Les installations de traitement doivent être correctement entretenues. Les principaux paramètres 
permettant de s'assurer de leur bonne marche doivent être mesurés périodiquement et si besoin en 
continu avec asservissement à une alarme. Les résultats de ces mesures doivent être portés sur un 
registre éventuellement informatisé et tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

Les installations de traitement doivent être exploitées et entretenues de manière à réduire à leur 
minimum les durées d'indisponibiité pendant lesquelles elles ne peuvent assurer pleinement leur 
fonction. Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites 
imposées, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en 
réduisant ou arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

Article 2.1.4. Formation du personnel 

L'ensemble du personnel intervenant sur le site doit avoir reçu une formation sur la nature des 
activités dans l'établissement. 

Article 2.1.5. Consignes d'exploitation 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant 

explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de 
démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permeitre en toutes 
circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de 

manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de 
filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants…



CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

Article 2.3.1. Propreté 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les 

zones environnantes de poussières, papiers, boues, déchets, … 

  

Article 2.3.2. Esthétique 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon 

état de propreté (peinture, engazonnement et plantations d'arbres et arbustes..). Les émissaires de 

rejet et leur périphérie font aussi l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement..….). 

CHAPITRE 2.4 DANGERS OU NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est 

immédiatement porté à la connaissance du préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

L'exploitant est tenu à déclarer immédiatement à l'inspection des installations classées et au préfet les 

accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à 

porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement, tels que : fuite 

de réservoir ou de canalisation d'effluents gazeux et liquides, rejet non contrôlé ou de tout autre 

paramètre des effluents rejetés, détérioration de filtres, dépassement du seuil de déclenchement, 

panne d'appareils de mesure de débits, d'activités, où de paramètres physico-chimiques, etc. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires pour limiter la durée d'indisponibilité du matériel. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident 

est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. H précise notamment les 

circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et 

l'environnement, indiquant toutes les mesures prises à titre conservatoire ainsi que les mesures prises 

ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou 

long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

  

CHAPITRE 2.6 CONTRÔLES ET ANALYSES {INOPINÉS OÙ NON) 

indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté et qui sont à la charge de 

l'exploitant, l'inspection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation, 

inopinée ou non, de prélèvements et d'analyses d'effllents liquides ou gazeux (à l'émission ou dans 

l'environnement), de déchets ou de sols ainsi que des mesures des niveaux sonores, de vibrations et 

d'odeur. ils sont exécutés par un organisme agréé dans le but de vérifier le respect des prescriptions 

prises au titre de la réglementation sur les installations classées. 

Toutes les analyses devront être effectuées suivant des méthodes normalisées. Les frais occasionnés 

par ces contrôles seront supportés par l'exploitant. 

Tous les enregistrements, rapports de contrôle et registres mentionnés dans le présent arrêté seront 

conservés durant trois ans à la disposition de l'inspecteur des Installations Classées, qui pourra 

demander par ailleurs que des copies ou synthèses de ces documents lui soient adressées. 

Sauf accord préalable de l'inspecteur des installations classées, les méthodes de prélèvement, 

mesure et analyse sont les méthodes normalisées.



CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 

L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

°__ le dossier de demande d'autorisation initial, 

- les plans tenus à jour, 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises 

à déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

+ les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales 

ministérielles, en cas d'installations soumises à enregistrement non couvertes par un arrêté 

d'autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application 
de la législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

+ _ l'autorisation de rejet des eaux résiduaires dans le réseau public, 

- les résultats des mesures (en autosurveillance, inopinées) sur les effluents (air et eau) et le 

bruit, les rapports de visites, 

- les déclarations annuelles des émissions polluantes en tant que nécessaire, 

+ les consignes de sécurité, 

+ le plan d'organisation des secours, 

« le registre déchet prévu à l'article 5.1.8, 

+ les bordereaux d'expédition des déchets (3 dernières années), 

- tous les autres documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés 

dans le présent arrêté. 

Ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour 

la sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 

années au minimum.



  

TITRES - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

Article 3.1.1, Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien 

des installations de manière à réduire la pollution de l'air à la source, limiter les émissions à 

l'atmosphère de fumées, poussières ou de gaz en quantités susceptibles d'incommoder le voisinage 

et de nuire à la santé et à fe sécurité publique y compris diffuses, en captant dans la mesure du 

possible à la source si besoin par le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la 

réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique, sans préjudice des 

règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont identifiés 

en qualité et quantité. 

* Les ateliers seront ventilés efficacement, mais toutes dispositions seront prises pour que le voisinage 

ne puisse être incommodé par la dispersion des poussières, ni par des émanations nuisibles ou 

gênantes. 

Article 3.1.2. Dispositions particulières 

Article 3.1.2.1. Type de combustible 

La matière entrante dans l'installation de combustion et dans l'installation de granulation est un 

mélange exclusif de déchets issus de la première transformation du bois ou des broyats d'emballages 

en bois répondant aux critères fixés par l'arrêté du 29 juillet 2014 fixant les critères de sortie du statut 

de déchet. 

Les déchets de bois adjuvantés, c'est-à-dire contenant des restes de colles, revêtements, produits de 

finition ou de préservation sont interdits, de même que les résidus de panneaux de particules. 

Article 3.1.2.2. Captage et épuration des rejets à l'atmosphère 

Les installations comportant des phases de travail provoquant des phases de travail provoquant de 

fortes émissions de poussières (transport par bandes transporteuses, broyage, tri, ou chargement de 

produits à l'origine de la formation de poussières...) sont équipées de dispositifs de captation à la 

source et de dépoussiérage. 

Article 3.1.3. Pollutions accidentelles 

  

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et 

pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. 

La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages 

contre une surpression interne devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela 

diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

Article 3.1.4. Odeurs 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz 

odorants, susceptibles d'incommoder le voisinage. 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les installations et les entrepôts pouvant dégager 

des émissions d'odeurs sont aménagés autant que possible dans des iocaux confinés et, si besoin, 

ventilés. Les effluents gazeux diffus ou canalisés dégageant des émissions d'odeurs sont récupérés et 

acheminés vers une installation d'épuration des gaz. Toutes les dispositions nécessaires sont prises 

pour limiter les odeurs provenant du traitement des fumées. Lorsqu'il y a des sources potentielles 

d'odeurs de grande surface (bassin de stockage, bassin de traitement) difficiles à confiner, celles-ci 

sont implantées de manière à limiter la gêne pour le voisinage. Les produits bruts ou intermédiaires 

susceptibles d'être à l'origine d'émissions d'odeurs sont entreposés autant que possible dans des 

conteneurs fermés. 

L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de 

l'impact offactif de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances. 
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Article 3.1.5. Voies de circulation 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour 

prévenir les envois de poussières et matières diverses : 

" les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées 

(formes de pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées et entretenues, arrosées 

en saison sèche en tant que de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

Article 3.1.6. Émissions diffuses et envols de poussières 

Tous les stockages de produits pulvérulents non stabilisés en vrac, volatils ou odarants, susceptibles 

de conduire à des émissions diffuses de polluants dans l’atmosphère, sont confinés (récipients, silos, 

bâtiments fermés...). Les installations de manipulation, transvasement, transport de ces produits sont 

sauf impossibilité technique justifiée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de 

réduire les émissions dans l'atmosphère. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à 

une installation de traitement des effluents en vue de respecter les dispositifs du présent arrêté. 

Le stockage des autres produits en vrac doit être réalisé dans la mesure du possible dans des 

espaces fermés. À défaut, des dispositions particulières tant au niveau de la conception et de la 

construction (implantation en fonction du vent, écran, etc.) que de l'exploitation doivent être mises en 

œuvre. 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

Article 3.2.1. Dispositions générales 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent étre en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet 

non prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit, 

La dilution des rejets atmosphériques est interdite à l'exception de la partie liée au sécheur qui de par 

sa conception ne peut être régulée autrement. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, captés à la source, collectés et 

évacués, après traitement éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne 

diffusion des rejets : 

-_ l'emplacement des conduits est tel qu'il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des 

effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant. 

+ la forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à 

l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans 

l'atmosphère ; 

- la partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles 

de l'art afin que la vitesse d'éjection des gaz respectent la valeur minimale définie au présent 

arrêté ; 

+ les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section 

des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. ‘ 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet 

sont repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de 

fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de 

manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère, En 

particulier les dispositions des normes NFX 44-052 et EN 13284-1 sont respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permetire des 

interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter 

l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme ou l'arrêt des installations ainsi que les 

causes de ces incidents et les remèdes apportés sont consignés dans un registre. 
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Article 3.2.2. Conduits et installations raccordées 

  

  

  

  

Ne installations raccordées Puissance | Combustible | Autres caractéristiques 

Ne fonctionne que lorsque la chaudière 

Chaudière 3,95 MW |Biomssse est au ralenti et que l'installation de 

séchage est court circuitée. 

Les gaz chauds issus de la chaufferie 

Sécheur L L sont envoyés dans le séchoir avant 

d'être envoyés dans la cheminée après 

passage par un cyclone 
    Système de transport de 

matériaux, broyeur et presses       Ces rejets sont équipés de cyclone et 

de filtre de dépoussiérage   
  

  
Article 3.2.3. Conditions générales de rejet 

Le débouché des cheminées doit être éloigné au maximum des habitations et ne pas comporter 

d'obstacles à la diffusion des gaz (chapeaux chinois, .…). I! doit dépasser d'au moins 3 mètres les 

bâtiments situés dans un rayon de 15 mètres. 

  

  

  

  

        

Hauteur minimale sus Débit nominal 

Conduit N° 1 12m 6 m/s = 

Conduit N° 2 16m 6 m/s 40 000 Nm/h humide 

Conduit N° 3 18m 8 ns 5 000 Nm°/h humide 
  

Article 3.2.4. Valeurs limites des concentrations dans les rejets atmosphériques 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les 

volumes de gaz étant rapportés : 

à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 

kilopascals) sur gaz sec pour le conduit n°4 et sur gaz humide pour les conduits n°2 et3; 

à une teneur en O2 précisée dans le tableau ci-dessous. 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

        

Conduit n°1 Conduit n°2 Conduit n°3 

Concentration en O2 de 
référence 11% 172% 20,8% 

Concentrations instantanées | Conduit n°1 Conduit n°2 Conduit n°3 

Poussières 50 mg/Nm° (A) 150 mg/Nm 10 mg/Nmÿ 

SOx (1) 225 mg/Nm® (B) 75 mg/Nm° - 

NOx (2) 525 mg/Nm° (C)! 125 mg/Nm - 

CO (3) 450 mg/Nm° 450 mg/Nmÿ - 

Composés Organiques Volatils 

hors méthane exprimé en 50 mg/Nm° 50 mg/Nm - 

équivalent CH4 (4) 

CON Ha4D 280: H380i, H360D | > mg/Nm° 2 mg/Nme . 

CH4 (6) 2 mg/Nm$ 2 mg/Nm° - 

HAP (7) 0,1 mg/Nr 0,1 mg/Nné - 

Dioxines 0,1 ng/Nmf 0,1 ng/Nm - 

HCI (8) 5 mg/Nn 5 mg/Nm° = 

Mn (9) 5 mg/Nm° 5 mg/Nmr - 

Zn (10) 5 mg/Nn 5 mg/Nm° - 

Silice 5 mg/Nm° 5 mg/Nné -   
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(1) 80, : Oxydes de soufre exprimés en équivalent 802 
(2) NO, : Oxydes d'azote (NO + NO:) exprimés en équivalent NO: 
(3) CO : Monoxyde de carbone 
(4) Composé Organique Volatil » (COV) tout composé organique, à l'exclusion du méthane, ayant une 

pression de vapeur de 0,01 kPa ou plus à une température de 293,15° kelvins ou ayant une volatilité 

correspondante dans des conditions d'utilisation particulières 

(5) Composés Organiques Volatils à mentions de danger H340, H350, H350i, H360D ou H360F, dont 

le 1,3-butadiène 
(6) CH4 : Méthane 
(7) HAP:Hydrocarbures Aromatiques Polycycliques 
(8) Hcl : Chlorure d'hydrogène 
(9) Mn : Manganèse 
(10) Zn: Zinc 
(A) Jusqu'au 31/12/2017, la valeur limite est de 225 mg/Nn° 
(B) Jusqu'au 31/12/2017, la valeur limite est de 300 mg/Nm° 
(C) Jusqu'au 31/12/2017, la valeur limite est de 750 mg/Nn® 

Article 3.2.5. Valeurs limites des flux de polluants rejetés 

On entend par flux de polluant la masse de polluant rejetée par unité de temps ramenée à des 

conditions normalisées de température (273 keivins) et de pression (101,3 kilopascals) sur gaz 

humide. Les flux de polluants rejetés dans l'atmosphère doivent être inférieurs aux valeurs limites 

suivantes : 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Conduit N°2 

Flux kg/h kg/j tan 

Poussières (1) 4 86 27,5 

SOxen équivalent SO: 2,4 54 13,5 

NOx en équivalent NO: 4 90 22,5 

Monoxyde de carbone CO 14,4 324 81 

Composés Organiques Volatils hors 16 36 9 

méthane exprimé en équivalent CH4 ! 

Méthane CH4 0,064 | 444 0,36 
DOM E840, H350, H350ï, H360D ou 0,064 1,44 0,36 

AD METIETT 
dioxines 8,2 pg/ | 72 ugi | 18 mg/an 

Chlorure d'hydrogène HCI 0,082 0,72 0,18 

Manganèse Mn 0,032 | 0,72 0,18 

Zinc Zn 0,064 | 4,44 0,36 

Silice Gi 2 0,5           
  

(1) Jusqu'au 30 juin 2017, les flux de poussières sont de 4,8 kg/h, 108 kg/j et 27 tan. 

Article 3.2.6. Critères de respect des valeurs limites 

Les résultats des mesures périodiques doivent montrer que les valeurs limites d'émission ne sont pas 

dépassées. 

Les valeurs limites s'imposent à des mesures, prélèvements et analyses moyens réalisés sur une 

durée qui est fonction des caractéristiques de l'appareil de mesure et du polluant et voisine d'une 

demi-heure, 

Dans le cas d'une autosurveillance permanente (pour les poussières), 10 % de la série des résultats 

des mesures peuvent dépasser les valeurs limites prescrites, sans toutefois dépasser le double de 

ces valeurs. Ces 10 % sont comptés sur une base de vingt-quatre heures pour les effluents gazeux. 
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TITRE4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 

AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

Article 4.1.1. Origine des approvisionnements en eau 

L'approvisionnement en eau de l'établissement est assuré par le réseau d’adduction d'eau potable 

public pour les besoins sanitaires, la régulation de température dans le sécheur, l'ajustement de 

l'humidité de la matière à granuler et le refroidissement des cendres. La consommation est d'environ 

100 m°/mois pour une production annuelle de 30 000 t de granulés. 

Toutes les dispositions doivent être prises pour limiter la consommation d'eau. 

La réfrigération en circuit ouvert est notamment interdite. 

Article 4.1.2. Conception et exploitation des installations de prélèvement d’eaux 

Les installations de prélévement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur de la 

quantité d'eau prélevée. Ce dispositif est relevé mensuellement. Ces résultats sont portés sur un 

registre éventuellement informatisé. 

L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de secours, et 

aux opérations d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. 

Article 4.1.3. Protection des réseaux d'eau potable et des milieux de prélèvement 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant 

des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter 

des retours de substances dans les réseaux d'adduction d'eau publique. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

Article 4.2.1. Dispositions générales 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu à l'article 4.3.1 est 

interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, 

il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un 

traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés 

pour l'épuration des effluents. 

  

Article 4.2.2. Plan des réseaux 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à 

jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de 

l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

+ l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des 

disconnecteurs ou tout autre dispositif permeïtant un isolement avec la distribution 

alimentaire, ..), 

- les secteurs collectés et les réseaux associés, 

* les ouvrages de toutes sortes (Vannes, compteurs...) 

+ les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de 

toute nature (interne ou au milieu). 

Article 4.2.3. Entretien et surveillance 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches 

et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles 

d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 
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Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de 

l'établissement sont aériennes. 

Article 4.2,4. Protection des réseaux internes à l'établissement 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux 

d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par 

mélange avec d'autres effluents. 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à 

l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute 

circonstance localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise 

en fonctionnement sont définis par consigne. 

  

Article 4.2.5. Surveillance des décanteurs-séparateurs 

Les consignes d'exploitation comprendront la surveillance régulière des décanteurs-séparateurs et le 

contrôle de leur bon fonctionnement. 

CHAPITRE 4,3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 

CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

Article 4.3.1. Identification des effluents 
  

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 

+ les eaux pluviales lessivant les toitures, 

- les eaux pluviales de ruissellement, 

+ les eaux pluviales d'infitration, 

* les eaux usées issues des installations sanitaires. 

Article 4.3.2. Collecte des effluents 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des 

ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun ces elle ne doit constituer un moyen de respecter les 

valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en 

substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement 

des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de 

traitement. 

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la nappe d'eaux souterraines ou vers les milieux de 

surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

Article 4.3.3. Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents 

aqueux permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrété. Elles sont 

entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou 

à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition.) 

y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de 

conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les 

dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitent ou en arrêtant si besoin les 

fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des 

effluents ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

Article 4.3.4. Entretien et conduite des installations de traitement 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement 

des eaux polluées sont mesurés périodiquement et portès sur un registre 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale 

et continue. 
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Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de 

collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et 

les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

Article 4.3.5. Point de rejet 

Le rejet d'effluents industriels est interdit, 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui 

présentent les caractéristiques suivantes : 

  

  

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le N°1 

présent arrêté 

Coordonnées Lambert 93 du point de rejet X= 757 401, Y = 6 479 741 

  

Eaux de lavage des zones extérieures, eaux 

pluviales de toiture, eaux piuviales de voiries et 

une pattie des eaux de ruissellement non 

infiltrées des zones non imperméebilisées 

Exutoire du rejet Fossé communal 

Passage des eaux des surfaces 

imperméabilisées et de lavage par un 

débourbeur avec séparateur à hydrocarbures 

Débit inférieur ou égal à 20 l/s avec bassin de 

retenue dont la capacité est supérieure où 

égale à 500 m° 

Nature des effluents 

  

  

Prétraitement avant rejet 

  

Milieu naturel récepteur ou Station de traitement La Dore : X = 758 267, Y = 6 479 340 

collective         
Article 4.3.6. Conception, aménagement et équipement des ouvrages de rejet 

Aïticle 4.3.6.1, Conception 

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de lautorisation délivrée par la 

collectivité à laquelle appartient le réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en application de 

l'article L.1331-10 du code de la santé publique. Cette autorisation est transmise par l'exploitant au 

Préfet. 

Article 4.3.6.2. Aménagement 
43.6.2.1 Aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et 

des points de mesure (débit, température, concentration en polluant, ….). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en 

toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions 

d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre 

accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

43.622 Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à 

l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives 

de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à 

l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

Article 4.3.7. Caractéristiques générales de l’ensemble des rejets 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

+ de matières flottantes, 

+ de produits susceptibles de dégager, en éqgout ou dans le milieu naturel, directement ou 

indirectement, des gaz où vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 
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+ de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 

déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le 

bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

° température : < 30°C 

“pH: compris entre 5,5 et 8,5 

+ Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif 

de la zone de mélange inférieure à 100 mg Püi 

Article 4.3.8. Gestion des eaux polluées et des eaux résiduaires internes à l'établissement 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories 

d'eaux polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements 

appropriés avant d'être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

Article 4.3.9. Valeurs limites d'émission des eaux résiduaires avant rejet dans le milieu naturel 

ou dans une station d'épuration collective 

Référence du rejet vers le milieu récepteur : N ° 1 (Cf. repérage du rejet au paragraphe 4.3.6.) 

  

  

  

  

        

Paramètre Vaieur imite 

MEST* 100 mg 

DBO5* 100 mg 

DCO* 300 mg 

Hydrocarbures totaux* 10 mg 
  

* DCO : Demande chimique en oxygène (détermination suivant la norme AFNOR T90-101) 

* DBO5 : Demande biochimique en oxygène en 5 jours (détermination suivant la norme AFNOR T80- 

103) 

* MEST : Matières en suspension totales (détermination suivant la norme AFNOR T90-105) 

Article 4.3.10. Protection des eaux souterraines 

L'exploitant s'assure de la qualité de ces eaux de ruissellement des zones non imperméabilisées et 

notamment de l'absence de substances visées à l'annexe de l'arrêté du 10 juillet 1990 relatif à 

l'interdiction des rejets de certaines substances dans les eaux souterraines en provenance 

d'installations classées. 

Article 4.3.11. Valeurs limites d'émission des eaux domestiques 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur, 

notamment l’article L. 1331-1-1 du code de la santé publique. 
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TITRES - DÉCHETS 
  

Article 5.1.1. Limitation de la production de déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et 

l'exploitation de ses installations pour : 

+ en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment 

en agissant sur la conception, la fabrication et la distribution des substances et 

produits et en favorisant le réemploi, diminuer les incidences globales de l'utilisation 

des ressources et améliorer l'efficacité de leur utilisation ; 

+ assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans 

l'ordre : 
a) la préparation en vue de la réutilisation ; 

b) le recyclage ; 

c) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 

d) l'élimination. 

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l'environnement et 

la santé humaine, et des conditions techniques et économiques. L'exploitant tient alors les 

justifications nécessaires à disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 5.1.2. Séparation des déchets 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux où non) 

de façon à assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur 

dangerosité. Les déchets dangereux sont définis par l'article R. 541-8 du code de l'environnement. 

Les déchets d'emballage visés par les articles R. 543-66 à R. 543-72 du code de l'environnement sont 

valorisés par réemploi, recyclage où toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de 

l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-5 du code de 

l'environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes 

d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches 

et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou 

tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB (polychlorobiphényles) ou PCT 

(polychloroterphényles). Elles doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou 

exploitants d'installations d'élimination). 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article 

R. 543-131 du code de l'environnement relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à 

leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R. 543-139 

à R. 543-151 du code de l’environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou 

exploitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des 

travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions 

des articles R. 543-195 à R. 543-198 du code de l'environnement. 

Les déchets non dangereux (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, etc.) et non souillés par 

des produits toxiques ou polluants peuvent être récupérés, valorisés ou éliminés dans les mêmes 

conditions que les ordures ménagères. 

Article 5.1.3. Conception et exploitation des installations d'entreposage internes des déchets 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur 

élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention 

d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des 

envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont 

réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus 

et des eaux météoriques souillées. 
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Article 5.1.4. Déchets traités ou éliminés à l'extérieur de l'établissement 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir es 

intérêts visés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. |! s'assure que les installations utilisées 

pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Les cendres issues de la chaudière biomasse ne peuvent être épandues ou réutilisées en tant que 

remblai à moins pour ce dernier cas qu'elles satisfassent, après analyse, les critères définissant un 

déchet inerte précisés par l'arrêté du 28 octobre 2010 relatif aux installations de stockage de déchets 

inertes. 

Article 5.1.5. Déchets traités ou éliminés à Fintérieur de l'établissement 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte 

de l'établissement (incinération à l'air libre, mise en dépôt à titre définitif) est interdite. 

Article 5.1.6, Déchets gérés à l'intérieur de Pétablissement 

À l'exception des installations spécifiquement autorisées, tout traitement de déchets dans l'enceinte 

de l'établissement est interdit. 

Le recyclage des déchets de bois issus de la première transformation du bois produits par les 

installations est autorisé dans la chaudière de l'établissement. 

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec 

des déchets non dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières où 

produits qui ne sont pas des déchets sont interdits. 

Article 5.1.7. Transport 

En cas d'enlèvement et de transport, l'exploitant s'assure lors du chargement que les emballages ainsi 

que les modalités d'enlèvement et de transport sont de nature à assurer la protection de 

l'environnement et à respecter les réglementations spéciales en vigueur. Il fait en sorte de limiter le 

transport des déchets en distance et en volume. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi 

établi en application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets 

dangereux mentionné à l'article R. 541-45 du code de l'environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R. 541-50 à R. 

5641-64 et R. 541-79 du code de l’environnement relatif au transport par route au négoce et au 

courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la 

disposition de l'inspection des installations classées. 

L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités 

compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 

14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

Article 5.1.8. Registre des déchets 

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortant. Le contenu 

minimal des informations du registre est fixé en référence à l'arrêté du 29 février 2012 fixant le 

contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-438 etR. 541-46 du code de l'environnement. 

Le registre des déchets entrants contient au moins, pour chaque flux de déchets entrants, les 

informations suivantes : 

+ Ja date de l'expédition du déchet ; 

«la nature du déchet sortant (code du déchet au regard de la nomenclature définie à l'annexe 

1! de l'article R. 541-8 du code de l'environnement) ; 

« la quantité du déchet sortant ; 

+ _ le nomet l'adresse de l'installation vers laquelle le déchet est expédié ; 

*_le nom et l'adresse du ou des transporteurs qui prennent en charge le déchet, ainsi que leur 

numéro de récépissé mentionné à l'article R. 541-53 du code de l'environnement ; 

+ le cas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets : 

+ le cas échéant, le numéro du document prévu à l'annexe VII du règiement (CE) n° 

1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 44 juin 2006 concernant les transferts 

de déchets ; 
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+ le code du traitement qui va être opéré dans l'installation selon les annexes tet il de ta 

directive n° 2008/98/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 2008 relative 

aux déchets et abrogeant certaines directives ; 

- la qualification du traitement final vis-à-vis de la hiérarchie des modes de traitement définie à 

l'article L. 541-1 du code de l'environnement. 

Ce registre est conservé pendant au moins trois ans ; il est tenu à la disposition de l'inspection des 

installations classées. Un récapitulatif peut être demandé par l'inspecteur des installations classées. 

Les filières d'élimination des différents déchets générés sont fixées ci-après : 

  

Désignation du déchet Niveau de gestion Quantité maximale produite 
annuellement* 

  

Déchets métalliques Inférieur ou égal au niveau N1 12t 
  

Huiles usagées Inférieur ou égal au niveau N1 600 | moyennés sur 3 ans 
  

Résidus de séparateurs 

d'hydrocarbures 

Inférieur ou égal au niveau N2 310 kg 

  

Déchets banais en mélange 

retriés en externe 

Inférieur ou égal au niveau N1i/2 30 nm 

  

Cendres     Inférieur ou égal au niveau N1   350 t   
  

Le niveau de gestion d'un déchet est défini selon la filière d'élimination utilisée pour ce déchet : 

Niveau 1 : Valorisation matière, recyclage, régénération, réemploi 

Niveau 2 : Traitement physico-chimique, incinération avec ou sans récupération d'énergie, Co- 

incinération, évapo-incinération 

Niveau 3 : Élimination en centre de stockage de déchets ménagers et assimilés ou en centre de 

stockage de déchets industriels spéciaux ultimes stabilisés 

+ Quantité maximale en l'absence de dysfonctionnement des installations 

L'exploitant justifiera le caractère ultime, au sens de l'article L. 541-2-1 du code de l'environnement, 

des déchets mis en installations de stockage. 
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TITRE6 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Article 6.1.1. Aménagements 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse étre El 

l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de 

compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 

l'environnement par les installations relevant du livre V — titre | du Code de l'Environnement, ainsi que 

les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques 

émises dans l'environnement par les installations classées sont applicables. 

Article 6.1.2. Véhicules et engins 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur 

de l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux 

dispositions des articles R. 571-1 à R. 571-24 du code de l'environnement. 

Article 6.1.3. Appareils de communication 

l'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut- 

parleurs.) gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la 

prévention où au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES : VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

  

Niveau de brut ambiant existant! Émergence admissible pour | Emergence admissible pour la 

dans les zones à émergence | la période allant de 7h à 22h, | période allant de 22h à 7h, 

réglementée (incluant le bruit de | sauf dimanches et jours fériés | ainsi que les dimanches et 

l'établissement) jours fériés 

Supérieur à 45 dB (A) 5 dE(A) 3 dB(A) 
  

          
Dans le cas où le bruit particulier de l'établissement est à tonalité marquée au sens du point 1.9 de 

l'annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par 

les installations classées pour la protection de l'environnement, de manière établie ou cyclique, sa 

durée d'apparition ne peut excéder 30 pour cent de la durée de fonctionnement de l'établissement 

dans chacune des périodes diurne ou nocturne définies dans le tableau ci-dessus. 
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TITRE7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

  

CHAPITRE 7.1 CARAGTÉRISATION DES RISQUES 

Article 7.1.1. Inventaire des substances ou préparations dangereuses présentes dans 

l'établissement 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les 

risques des substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier 

les fiches de données de sécurité prévues par l'article R. 231-53 du code du travail. 

L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses présentes dans 

l'établissement (nature, état physique et quantité, emplacements) en tenant compte des phrases de 

risques codifiées par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour, auquel est annexé un 

plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées 

et des services d'incendie et de secours. 

La présence dans l'établissement de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux 

nécessités de l'exploitation. 

Get inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 

  

Article 7.1.2. Zonage internes à l'établissement 

L'exploitant identifie, Sous Sa responsabilité, les zones de l'établissement susceptibles d'être à 

forigine d'incendie, d'émanations toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou 

préparations dangereuses stockées où utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant 

survenir soit de façon permanente ou semi-permanente. 

L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'établissement la nature du risque (incendie, 

atmosphères explosives ou émanations toxiques). 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement 

tenu à jour. La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces 

zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans 

les plans de secours s'ils existent. 

L'exploitant définit, sous sa responsabilité, deux types de zones de dangers en fonction de leur 

aptitude à l'explosion : 

+ une zone de type | : zone à atmosphère explosive permanente où serni-permanente, 

+ une zone de type Il : zone à atmosphère explosive, épisodique, de faible fréquence et de 

courte durée. 

CHAPITRE 7.2 GARDIENNAGE ET CONTRÔLE DES ACCÈS 

Les installations industrielles sont efficacement clôturées sur la totalité de leur périphérie. 

Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. L'ensemble 

des installations est clos par une clôture efficace et résistante d'une hauteur minimale de 2 m. Les 

portails permettant l'accès au site ferme à clef. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance 

permanente des personnes présentes dans l'établissement. 

En dehors des heures d'exploitation du stockage, une surveillance du site par gardiennage ou 

télésurveillance, est mise en place en permanence, notamment afin de transmettre l'alerte aux 

services d'incendie et de secours et de leur permettre l'accès. 

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

Article 7.3.1. Accès et circulation dans l'établissement 
ACCES eL CITCUHIGALROEL CAS LCR RER RS 

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicables à Fintérieur de 

l'établissement. Les règles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation 

adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de 

propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour 

que les engins des services d'incendie et de secours puissent évoluer sans difficulté. 

La circulation des véhicules et particulièrement des véhicules de transport de marchandises doit être 

aménagée de sorte à protéger des heurts les installations sensibles. 

23



Article 7.3.2. Caractéristiques minimales des voies de secours 

L'établissement doit être en permanence accessible pour permettre l'intervention des services 
d'incendie et de secours. 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter 
d'être exposés aux effets d'un phénomène dangereux, sont en permanence maintenus accessibles de 
l'extérieur du site pour les moyens d'intervention. 

Les voies de secours auront les caractéristiques minimales suivantes : 

* largeur de la bande de roulement de 8,50 m et la pente inférieure à 15 %; 

- rayon intérieur de giration R minimal de 11 m et une surlargeur de S = 15/R mètres est 

ajoutée ; 

°__ hauteur libre : 3,60 m; 

+ la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 160 KN avec un maximum de 
90 KN par essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au maximum ; 

+ aucun obstacle n'est disposé sur la voie engin. 

Article 7.3.3. Bâtiments et locaux 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ 
d'incendie et s'opposer à la propagation d'un incendie. 

Les bâtiments ou locaux susceptibles d'être l'objet d'un incendie ou d'une explosion sont 
suffisamment éloignés des autres bâtiments et unités de l'installation, ou protégés en conséquence. 
Sont visés en particulier les locaux contenant des matières combustibles, des substances 

dangereuses. 

À Fintérieur des ateliers, les allées de circulation et toutes les issues sont aménagées et maintenues 
constamment dégagées pour faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention 
des secours en cas de sinistre. 

Les matériels non utilisés tels que palettes, emballages, etc. sont regroupés hors des allées de 
circulation. 

Les locaux doivent étre maintenus propres et régulièrement nettoyés, notamment de manière à éviter 
les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage doit être 
adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 

La conception générale de l'établissement est conduite de sorte à assurer, à partir d'une division des 
activités concernées, une séparation effective des risques présentés par leur éloignement ou une 
séparation physique de stabilité suffisante eu égard aux risques eux-mêmes. 

La stabilité au feu des structures doit être compatible avec les délais d'intervention des services 
d'incendie et de secours. Les éléments de construction sont d'une manière générale incombustibles. 
L'usage des matériaux combustibles est imité au strict minimum indispensable. 

De façon générale, les dispositions constructives visent à ce que la ruine d’un élément (murs, toiture, 
poteaux, poutres par exemple) suite à un sinistre n'entraîne pas la ruine en chaïne de la structure du 
bâtiment. 

En vue de prévenir la propagation d'un incendie à l'établissement ou entre parties de l'établissement, 
celui-ci vérifie les conditions constructives minimales suivantes : 

+ les murs extérieurs sont construits en matériaux A2s1d0, sauf si le bâtiment est doté 
d'un dispositif d'extinction automatique d'incendie ; 

“la toiture, ses éléments de support sont réalisés en matériaux A2s1d0 et l'isolant 
thermique (s’il existe) est réalisé en matériaux A2s1d0 de Pouvoir Calorifique 
Supérieur (PCS) inférieur ou égal à 8,4 MJ/kg. L'ensembie de la toiture du bâtiment 
de stockage des granulés (éléments de support, isolant et étanchéité) satisfait la 
classe et l'indice Broof (t3) ; 

+ les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne doivent pas, lors d'un incendie, 
produire de gouttes enflammées. 

Article 7.3.4, Fonctionnement des installations de transfert des produits 

Les sources émettrices de poussières (jetées d'élévateur ou de transporteur) sont capotées autant 
que techniquement possible. Elles sont étanches ou munies de dispositifs d'aspiration et de tuyauterie 
de transport de l'air poussiéreux. 

L'exploitant veille à éviter les courants d'air au-dessus de ce type d'installation. 

24



Des dispositions sont prises pour limiter les émissions de poussières des systèmes d'aspiration, éviter 

une explosion ou un incendie dans une installation de dépoussiérage et limiter leur propagation et 

leurs conséquences lorsqu'ils se produisent (par exemple, fractionnement des réseaux, mise en place 

de dispositifs de découplage de l'explosion disposés de façon à ne pas produire de projection à 

hauteur d'homme en cas d'explosion, de dispositifs d'isolation de l'explosion et d'arrosage à l'eau). 

Les équipements/matériels mécaniques sont protégés contre la pénétration des poussières, ils sont 

convenablement lubrifiès. 

Les installations de dépoussiérage, élévateurs, transporteurs ou moteurs sont asservis à des 

dispositifs permettant la détection immédiate d’un incident de fonctionnement et sont reliés à une 

alarme sonore ou visuelle. 

Le fonctionnement des équipements de manutention est asservi au fonctionnement des installations 

de dépoussiérage si elles existent : ces équipements ne démarrent que si les systèmes de 

dépoussiérage fonctionnent, et, en cas d'arrêt, le circuit passe immédiatement en phase de vidange et 

s'arrête une fois la vidange terminée ou après une éventuelle temporisation adaptée à lexploitation. 

Les transporteurs à chaîne et à vis sont équipés de détecteurs de bourrage, les élévateurs sont 

équipés de détecteurs de déport de sangles. De plus, les élévateurs sont munis de contrôleurs de 

rotation. Ces capteurs arrêtent l'installation après une éventuelle temporisation limitée à quelques 

secondes. 

Si le transport des produits est effectué par voie pneumatique, la taille des conduites est calculée de 

manière à assurer une vitesse supérieure à 16 m/s pour éviter les dépôts ou bourrages. 

fexploitant contrôle régulièrement le bon fonctionnement de ces installations. 

Les gaines d'élévateur sont munies de regards ou de trappes de visite. Ces derniers ne peuvent être 

ouverts que par du personnel qualifié. 

Les filtres sont sous caissons qui sont protégés par des évents débouchant sur l'extérieur. 

Le stockage des poussières récupérées par CES installations s'effectue à l'extérieur des installations 

de stockage, en dehors de toute zone à risque identifiée à l'article 7.1.2. 

Article 7.3.5. Évents d'explosion 

Les locaux classés en zones de dangers d'explosion, ainsi que les enceintes susceptibles d'entraîner 

un confinement, sont conçus de manière à offrir le moins de résistance possible en cas d'explosion. lis 

sont, au besoin, munis d'évents d'explosion de manière à limiter les conséquences d'une éventuelle 

explosion et munis de moyens de prévention contre la dispersion où de dispositifs équivalents. 

Les filtres à manche sont protégés par des évents (sauf impossibilité technique), qui, dans la mesure 

du possible, ne débouchent pas sur des zones où peuvent circuler des personnes, qu'il s'agisse du 

personnel du site ou des riverains. 

Les systèmes de dépoussiérage et de transport des produits sont conçus de manière à limiter les 

émissions de poussières. lis sont équipés de dispositifs permettant la détection immédiate d'un 

incident de fonctionnement et l'arrêt de l'installation. 

Les installations de manutention sont asservies au système d'aspiration avec un double 

asservissement : elles ne démarrent que si le système d'aspiration est en fonctionnement, et, en cas 

d'arrêt du système d'aspiration, le circuit passe immédiatement en phase de vidange et s'arrête une 

fois la vidange terminée, ou s'arrête en cas d'arrêt du système d'aspiration, après une éventuelle 

temporisation adaptée à l'exploitation. 

Article 7.3.6. Désenfumage et cantonnement 

Les bâtiments sont équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation naturelle des 

fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrülés dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en 

toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif équivalent). Les exutoires à commandes 

automatiques ou manuelles font partie de ces dispositifs. 

Les dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur sont conformes aux normes en vigueur 

et sont adaptés aux risques particuliers de l'installation. 

La surface utile d'ouverture de l'ensemble des exutoires (y compris les dispositifs d'évacuation 

naturelle de fumées et de chaleur) n'est pas inférieure à une valeur à déterminer selon la nature des 

risques, sans pouvoir être inférieure à 2 % de la superficie totale des locaux. 

En exploitation normale, le réarmement (fermeture) des exutoires à commandes automatiques ou 

manuelles est possible depuis le sol ou depuis la zone à désenfumer. Les commandes d'ouverture 

manuelle sont placées à proximité des accès. 
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Ces dispositifs présentent, en référence à la norme NF EN 12 101-2, version octobre 2003, les 
caractéristiques suivantes : 

° système d'ouverture de type B (ouverture + fermeture) ; 

+ fiabilité : classe RE 300 (300 cycles de mise en sécurité). Les exutoires bi-fonction sont 
soumis à 10 000 cycles d'ouverture en position d'aération ; 

* la ciassification de la surcharge neige à l'ouverture est SL 500 (50 daN/m°) ; 

+ - classe de température ambiante T (00); 

-__- classe d'exposition à la chaleur B 300. 

Des amenées d'air frais d'une surface libre égale à la surface géométrique de l'ensemble des 
dispositifs d'évacuation sont réalisées en partie inférieure des locaux. 

Le bâtiment de stockage et d'ensachage des granulés de bois est divisé en deux zones de 
cantonnement d'une surface de 1079 et 1104 m° délimitées par un écran de cantonnement DH30. 
L'écran de cantonnement est une séparation verticale placée en sous-face de la toiture ou du plafond 
de façon à s'opposer à l'écoulement de la fumée et des gaz de combustion. La hauteur de l'écran est 
de 2 m. 

Article 7.3.7. Ventilation des locaux à risques d’explosion 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés 
pour éviter tout risque d'atmosphère explosive ou toxique. Le débouché à l'atmosphère de la 
ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitations voisines et des bouches d'aspiration 
d'air extérieur, et à une hauteur suffisante compte tenu de la hauteur des bâtiments environnants afin 
de favoriser la dispersion des gaz rejetés. 

Tout dispositif de ventilation mécanique est conçu en vue d'éviter une propagation horizontale du feu. 

Article 7.3.8, Chauffage des locaux à risques 

Le chauffage éventuel des locaux situés en zones à risques ne peut se faire que par fluide chauffant 
(air, eau, vapeur d'eau), la température de la paroi extérieure chauffante n'excédant pas 50°C. Tout 
autre procédé de chauffage peut être admis, dans chaque cas particulier, s'il présente des garanties 
de sécurité équivalentes. 

Article 7.5.9. Installations électriques — mise à la terre 

Les installations électriques et les mises à la terre sont conçues, réalisées et entretenues 
conformément aux normes en vigueur. 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par 
un organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son 
rapport. L'exploitant conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

Article 7.3.10, Zones susceptibles d’être à l’origine d’une explosion 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des 
installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations 
classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des 
zones de risque d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à risques d'explosion 
est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification des installations électriques. 

Les masses métalliques contenant etfou véhiculant des produits inflammables et explosibles 
susceptibles d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons 
équipotentielles. 

Article 7.3.11. Protection contre la foudre 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut étre à l'origine d'événements 
susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, 
à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en 
application de l'arrêté ministériel en vigueur. 

L'analyse du risque foudre est systématiquement mise à jour à l'occasion de modifications 
substantielles au sens de l'article R. 6512-33 du code de l'environnement et à chaque révision de 
l'étude de dangers où pour toute modification des installations qui peut avoir des répercussions sur les 

données d'entrées de l'analyse du risque foudre. 
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Article 7.3.11.1. Réalisation d'une étude technique 

En fonction des résultats de l'analyse du risque foudre, une étude technique est réalisée, par un 

organisme compétent, définissant précisément les mesures de prévention et les dispositifs de 

protection, le lieu de leur implantation ainsi que les modalités de leur vérification et de leur 

maintenance. 

Une notice de vérification et de maintenance est rédigée iors de l'étude technique puis complétée, si 

besoin, après la réalisation des dispositifs de protection. 

Un carnet de bord est tenu par l'exploitant. Les chapitres qui y figurent sont rédigés lors de l'étude 

technique. 

Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans l'étude technique sont conformes aux 

normes françaises ou à toute norme équivalente en vigueur dans un Etat membre de l'Union 

européenne. 

Article 7.3.11.2, Mise en place des dispositifs de protection , 

L'installation des dispositifs de protection et la mise en place des mesures de prévention sont 

réalisées, par un organisme compétent, à l'issue de l'étude technique, au plus tard deux ans après 

l'élaboration de l'analyse du risque foudre, à l'exception des installations autorisées à partir du 24 août 

2008, pour lesquelles ces mesures et dispositifs sont mis en œuvre avant le début de l'exploitation. 

Les dispositifs de protection et les mesures de prévention répondent aux exigences de l'étude 

technique, 

L'exploitant transmet à l'inspecteur des installations classées les justificatifs de mise en place de ces 

dispositifs, avant la mise en service des installations. 

Article 7.3.11.3. Vérification 

L'installation des protections fait l'objet d'une vérification complète par un organisme compétent, 

distinct de l'installateur, au plus tard six mois après leur installation. 

Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un organisme compétent. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations fait l'objet d'une vérification 

complète tous les deux ans par un organisme compétent. 

Toutes ces vérifications sont décrites dans une notice de vérification et de maintenance et sont 

réalisées conformément à la norme NF EN 62305-3, version de décembre 2006. 

Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une 

vérification visuelle des dispositifs de protection concernés est réalisée, dans un délai maximum d’un 

mois, par un organisme compétent. Si l'une de ces vérifications fait apparaître la nécessité d’une 

remise en état, celle-ci est réalisée dans un délai maximum d'un mois. 

Atticle 7.3.11.4. Documents disponibles 

L'exploitant tient en permanence à disposition de l'inspection des installations classées l'analyse du 

risque foudre, l'étude technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord et les 

rapports de vérifications. 

Article 7.3.11.5. Organismes compétents 

Sont reconnus organismes compétents au titre de la présente section les personnes et organismes 

qualifiés par un organisme indépendant selon un référentiel approuvé par le ministre chargé des 

installations classées. 

Article 7.3.12. Chauffage 

Le chauffage des bâtiments de stockage ou d'exploitation ne peut être réalisé que par eau chaude, 

vapeur produite par un générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité 

équivalent. Les systèmes de chauffage par aérotherme à. gaz ne sont pas auforisés dans les 

bâtiments de stockage ou d'exploitation. 

Dans le cas d'un chauffage par air chaud puisé de type indirect produit par un générateur thermique, 

toutes les gaines d'air chaud sont entièrement réalisées en matériaux A2std0. En particulier, les 

canalisations métalliques, lorsqu'elles sont calorifugées, ne sont garnies que de calorifuges matériaux 

A2s1d0. Des clapets coupe-feu sont installés si les canalisations traversent une paroi. 

Les moyens de chauffage des postes de conduite des engins de manutention où des bureaux des 

quais, s'ils existent, présentent les mêmes garanties de sécurité que ceux prévus pour les locaux dans 

lesquels ils circulent ou sont situés. 
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CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES POUVANT 

PRÉSENTER DES DANGERS 

Article 7.4.1. Consignes d'exploitation destinées à prévenir les accidents 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur 

nature ou de leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le 

dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le 

voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...) 

font l'objet de procédures et instrictions d'exploitation écrites et contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

+ l'interdiction de fumer ; 

«l'interdiction de tout brülage à l'air libre ; 

° l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt : 

+ l'obligation du “ permis d'intervention ” ou “ permis de feu”; 

* les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, 

climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements 

d'égouts notamment) ; 

* les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

+ la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours. 

Article 7.4.2. Interdiction de feux 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de 

dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet 

d'un permis d'intervention spécifique. 

Article 7.4.3. Formation du personnel 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le 

personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à 

tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Article 7.4.4. Travaux d'entretien et de maintenance 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des 

zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli 

définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein 

des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément 

désignée. 

Article 7.4.5. “ Permis d'intervention ” ou “ Permis de feu ” 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source 

chaude par exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un “ permis d'intervention ” et 

éventuellement d'un“ permis de feu ” et en respectant une consigne particulière. 

Le “ permis d'intervention ” et éventuellement le “ permis de feu” et la consigne particulière doivent 

être établis et visés par l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les 

travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le “ permis d'intervention ” et éventuellement le 

" permis de feu ” et la consigne particulière doivent être signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure 

ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être 

effectuée par l'exploitant ou son représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure. 

Article 7A6. Séparation magnétique des corps étrangers 

Les corps étrangers qui pourraient nuire au bon fonctionnement de la ligne de production sont séparés 

et éliminés en amont des machines concourant à la transformation des produits mis en œuvre. 

Tous les locaux occupés par du personnel sont débarrassés régulièrement des poussières recouvrant 

le sol, les parois, les chemins de câbles, les gaines, les canalisations, les appareils et les équipements 

et toutes les surfaces susceptibles d'en accurnuler. 
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La fréquence des nettoyages est fixée sous la responsabilité de l'exploitant et précisée dans les 

procédures d'exploitation. Les dates de nettoyage sont indiquées sur un registre tenu à la disposition 

de l'inspection des installations classées. 

Article 7.4.7. Nettoyage 

Les installations sont débarrassées régulièrement des poussières recouvrant le sol, les parois, les 

structures porteuses, les chemins de câbles, les gaines, les tuyauteries, les appareils et les 

équipements, afin de limiter au maximum leur risque d'envoi. 

La fréquence des nettoyages est fixée sous la responsabilité de l'exploitant et précisée dans les 

consignes organisationnelles. Les dates de nettoyage sont indiquées sur un registre tenu à la 

disposition de l'inspection des installations classées. 

Le nettoyage est, partout où cela est possible, réalisé à laide d'aspirateurs ou de centrales 

d'aspiration. 

L'appareil utilisé pour le nettoyage présente toutes les caractéristiques de sécurité nécessaires pour 

éviter l'incendie et l'explosion et est adapté aux produits et poussières. Le recours à d'autres: 

dispositifs de nettoyage tels que l'utilisation de balais ou exceptionnellement d'air comprimé fait l'objet 

de consignes particulières. 

L'utilisation de balais ou d'air comprimé ne se produit qu'à titre exceptionnel et fait l'objet de consignes 

particulières. 

Article 7.4.8, Stockages extérieurs de bois (biomasses, plaquettes. etc.) 

Une distance minimum de 10 mètres par rapport aux parois des bâtiments ou de leur structure est 

respectée pour les produits stockés en vrac hors des fosses dédiées. 

Les matières stockées en masse ou en vrac sur parc forment des îlots limités de la façon suivante : 

« Ja surface maximale des lots au sol est de 2500 mètres carrés ; 

«la hauteur maximale de stockage est de 6 mètres ; 

< la distance minimale entre deux flots est de 10 mètres. 

L'exploitant s'assure périodiquement que les conditions de stockage des produits (durée, taux 

d'humidité, température, etc.) n'entraînent pas des dégagements de gaz inflammables et de risques 

d'auto-échauffement. 

L'exploitant établit des consignes afin d'assurer une bonne rotation des matières premières stockées 

et éviter une trop longue conservation dans le temps d'un flot. L'exploitant définit notamment la durée 

maximale d'entreposage pour chaque type de matière. 

En cas de dépassement de cette durée, la température des produits stockés susceptibles de 

fermenter est contrôlée par des systèmes de surveillance appropriés et adaptés aux installations et 

correctement répartis. Les relevés de température donnent lieu à un enregistrement. 

CHAPITRE 7.5 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Article 7.5.1. Organisation de l'établissement 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer 

périodiquement de l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service 

après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions 

d'exploitation. 

Article 7.5.2. Étiquetage des substances et préparations dangereuses 

Les füts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un 

volume supérieur à 800 | portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le 

numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances 

et préparations chimiques dangereuses. 

A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les 

symboles de danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très 

lisible. 
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Article 7.5.3. Rétentions 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols 

est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux 

valeurs suivantes : 

+ 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

+ 50 % de la capacité des réservoirs associés, 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 

rétention est au moins égale à : 

“dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale 

des fûts, 

+ dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

° dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 

8001. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique 

et chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. || en est de même pour son éventuel 

dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents 

accidentels ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau 

d'assainissement ou le milieu naturel. 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit 

récupérée, compte tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le 

sommet du réservoir. 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment 

les surfaces susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont 

stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de 

risques de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux 

superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 

l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des 

substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et 

aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

Article 7.5.4. Réservoirs 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout 

moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter 

toute réaction parasite dangereuse. 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux 

actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. Il est en particulier interdit d'intercaler 

des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des 

appareils d'utilisation. 

Article 7.5.5. Règles de gestion des stockages en rétention 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 

rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou 

dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés 

en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions 

du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A 

cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 
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Article 7.5.6. Stockage sur les fieux d'emploi 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances 

ou des préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au 

minimum technique permettant leur fonctionnement normal. 

Article 7.5.7. État des stocks de produits dangereux 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, 

auquel est annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de l'inspection des 

installations classées et des services d'incendie et de secours. 

Article 7.5.8. Transports - chargements - déchargements 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des 

rétentions dimensionnées selon les règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le 

stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de 

chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires 

pour éviter le renversement accidentel des emballages. 

En particulier, les transferts de produit dangereux à l'aide de réservoirs mobiles s'effectuent suivant 

des parcours bien déterminés et font l'objet de consignes particulières. 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) 

sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et 

empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage. 

Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut. 

Article 7.5.9. Élimination des substances ou préparations dangereuses 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit 

prioritairement la filière déchets la plus appropriée. 

CHAPITRE 7.6 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET ORGANISATION DES 

SECOURS 

Article 7.6.1. Définition générale des moyens 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la 

localisation de ceux-ci conformément à l'analyse des risques définie dans le présent chapitre au 

paragraphe généralités et notamment d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de 

Secours. 

L'ensemble du système de lutte contre l'incendie fait l'objet d'un plan de sécurité établi par l'exploitant 

en liaison avec les services d'incendie et de secours. À ce ütre l'exploitant transmet, à la demande du 

Service Départemental d'incendie et de Secours, tous les documents nécessaires à l'établissement de 

ce plan. 

Article 7.6.2. Entretien des moyens d'intervention 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces 

matériels. 

Les dates, les modaïités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un 

registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de 

l'inspection des instailations classées. 
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Article 7.6.3. Ressources en eau 

L'établissement dispose ou s'assure la mise à disposition a minima des moyens définis ci-après : 

°_ d'un réseau d'eau public ou privé indépendant du réseau d'eau industrielle et garantissant 
une pression dynamique minimale de 1 bar sans dépasser 8 bars, alimentant des bouches 
ou des poteaux d'incendie de équipés de prises de raccordement d'un modèle incongelable 
d'un diamètre nominal de 100 ou 150 millimètres (DN100 ou DN150) conformes aux normes 
en vigueur pour permettre au service d'incendie et de secours de s'alimenter sur ces 

appareils, implantés en périphérie des installations. Ce réseau ainsi que si nécessaire la 
réserve d'eau de l'établissement sont capables de fournir le débit nécessaire à l'alimentation 
simultanée des robinets d'incendie armés (RIA) et à l'alimentation, à raison de 60 m‘/heure 
chacun, des poteaux ou bouches d'incendie. En cas de modification ou suppression du 
réseau d'eau public l'établissement devra être doté d'une réserve d'eau est de moyen de 
pompage permettant d'alimenter l'ensemble des moyens de lutte contre un incendie 
(poteaux, RIA, …) pendant 2 heures. Le volume d'eau propre disponible de cette réserve est 
déterminé de manière à disposer en permanence d'une ressource en eau d'au moins 600 m° 
utilisable pendant deux heures. Cette réserve peut constituer le fond toujours en eau du 
bassin de retenue en cas de pluie exceptionnelle. Chaque réservoir constituant cette réserve 
a une capacité minimale réellement utilisable de 120 mètres cubes et est équipée de prises 
de raccordement conformes de type tournant et est accessible en permanence pour 
permettre leur utilisation par les services d'incendie et de secours avec aménagement d'une 
aire de stationnement de deux fourgons d'au moins 8 par 4 m°; 

« de robinets d'incendie armés (RIA), situés au moins à proximité des issues des stockages 
couverts. Ils sont disposés de telle sorte qu'un foyer puisse être attaqué simultanément par 
deux lances sous deux angles différents ; 

-_ d'extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant 
des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement 
accessibles. Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et 
compatibles avec les produits stockés. 

L'exploitant est en mesure de démontrer la pertinence du dimensionnement retenu pour ces dispositifs 
de détection ou d'extinction. Il établit des consignes de maintenance et organise à fréquence 
semestrielle au minimum des vérifications de maintenance et des tests dont les comptes rendus sont 
tenus à disposition de l'inspection des installations classées. 

Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la 
température de l'installation et notamment en période de gel. 

Article 7.6.4, Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du 
présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques etou dans les 
procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le 
personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

° l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, 
en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, 
stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir 
des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le 
maintien en sécurité de l'installation ; 

* les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 
fluides) ; 

+ les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des 
substances dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux 

souillées en cas d'épandage accidentel ; 

+ les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

«la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir 
tout transfert de pollution vers le milieu récepteur ; 

+ les fiches de données de sécurité des produits dangereux utilisés seront maintenues 
disponibles en permanence ; 

° l'obligation du " permis d'intervention " pour les parties de l'installation visées au point 7.1.2: 

+ les précautions à prendre avec l'emploi et le stockage de produits incompatibles ; 
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+ les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte, prévues au 

point 4.2.4. 

Article 7.6.5, Consignes générales d'intervention 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du 

personnel et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le 

personnel est entraîné à l'application de ces consignes. 

Les installations sont aménagées de façon à éviter toute perte de temps ou tout incident susceptibles 

de nuire à la rapidité de mise en œuvre des moyens des sapeurs-pompiers. 

Article 7.6.6. Pollution des milieux récepteurs 

Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d'être 

pollués lors d'un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d'un incendie, afin que celles-ci soient 

récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d'eau où du 

milieu naturel. 

En cas de dispositif de confinement externe au dépôt, les matières canalisées sont collectées, de 

manière gravitaire ou grâce à des systèmes de relevage autonomes, puis convergent vers cette 

capacité spécifique. 

En cas de recours à des systèmes de relevage autonomes, l'exploitant est en mesure de justifier à 

tout instant d'un entretien et d'une maintenance rigoureux de ces dispositifs. Des tests réguliers sont 

par ailleurs menés sur ces équipements. 

En cas de confinement interne, les orifices d'écoulement sont en position fermée par défaut. 

En cas de confinement externe, les orifices d'écoulement issus de ces dispositifs sont munis d'un 

dispositif automatique d'obturation pour assurer ce confinement lorsque des eaux susceptibles d'être 

polluées y sont portées. 

La capacité de confinement sera supérieure où égale à 732 m° et sera distincte du bassin de retenue 

et de la réserve d'eau en cas d'incendie. Cette capacité sera effective au 15 janvier 2017. 

Tout moyen est mis en place pour éviter la propagation de l'incendie par ces écoulements. Les eaux 

d'extinction ainsi confinées lors d'un incendie sont analysées afin de déterminer si un traitemént est 

nécessaire avant rejet, c'est-à-dire si elles respectent les normes de rejet définies à l'article 4.3.9 du 

présent arrêté. Les résultats d'analyse seront envoyés à l'inspection des Installations Classées. En 

cas de résultats non conforme, ellés seront considérées comme déchets et devront être traitées 

comme tels. 

Le volume nécessaire à ce confinement est déterminé, notamment, en fonction de la quantité et de la 

nature des matières stockées, de leur capacité d'absorption ainsi que de la rapidité et des moyens 

d'intervention. 

Article 7.6.7. Plan de secours 
  

Un Plan d'intervention Incendie devra être établi et régulièrement tenu à jour, en liaison avec la 

Direction Départementale des Services d'incendie et de Secours. Ce plan précisera notamment : 

- les réseaux d'eau et bouches d'incendie ; 

les débits d'eau ; 

les moyens de secours internes ; 

- les moyens de protection individuels. 
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TITRES - DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
  

CHAPITRE 8.1 CHAUFFERIE 
Article 8.1.1. Alimentation en combustible 

La biomasse utilisée pour alimenter la chaudière n'est ni imprégnée, ni revêtue d'une substance 
quelconque. 

Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, est placé à 
l'extérieur des bâtiments y en a, pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des 
appareils de combustion. Ce dispositif, clairement repéré et indiqué dans des consignes d'exploitation, 
est placé : 

s dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances ; 

+ à l'extérieur et en aval du poste de livraison où du stockage du combustible. 

H est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du 
sens de la manœuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée. 

Par ailleurs, un second organe de coupure rapide équipe l'appareil de combustion au plus près de 
celui-ci. 

Article 8.1.2. Contrôle de la combustion 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant, d'une part, de contrôler leur bon 
fonctionnement et, d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au 
besoin l'installation. 

Article 8.1.3. Entretien 

Le réglage et l'entretien de l'installation se fera soigneusement et aussi fréquemment que nécessaire, 
afin d'assurer un fonctionnement ne présentant pas d'inconvénients pour le voisinage. Ces opérations 
porteront également sur les conduits d'évacuation des gaz de combustion et, le cas échéant, sur les 
appareils de filtration et d'épuration. 

L'installation et les appareils de combustion qui la composent doivent être équipés des appareils de 
réglage des feux et de contrôle nécessaires à l'exploitation en vue de réduire la pollution 
atmosphérique. 

Les résultats des contrôles et des opérations d'entretien de la chaudière sont portés sur le livret de 
chaufferie. 

Article 8.1.4. Caractéristiques constructives 

La chaufferie est située dans un local exclusivement réservé à cet effet, extérieur aux bâtiments de 

stockage ou d'exploitation ou isolé par une paroi de degré REI 120. 

Article 8.1.5, Livret de Chaufferie 

L'exploitant tient à jour un livret de chaufferie qui comprend, notamment, les renseignements 
suivants : 

* nom et adresse de la chaufferie, du propriétaire de l'installation et, éventuellement, de 
l'entreprise chargée de l'entretien ; 

* caractéristiques du local " chaufferie ", des installations de stockage du combustible, des 
générateurs de l'équipement de chauffe ; 

* caractéristiques des combustibles préconisées par le constructeur, mesures prises pour 
assurer le stockage du combustible, l'évacuation des gaz de combustion et leur température 
à leur débouché, le traitement des eaux ; 

+ _ désignation des appareils de réglage des feux et de contrôle ; 

+ dispositions adoptées pour limiter la pollution atmosphérique ; 

+ conditions générales d'utilisation de la chaleur ; 

- résultat des contrôles et visa des personnes ayant effectué ces contrôles, consignation des 
observations faites et suites données ; 

*_ grandes lignes de fonctionnement et incidents d'exploitation, notamment ; 

“__ consommation annuelle de combustible ; 
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+ indications relatives à la mise en place, au remplacement et à la réparation des appareils de 

réglage des feux et de contrôle ; 

° _ indications des autres travaux d'entretien et opérations de nettoyage et de ramonage. 

Article 8.1.6. Rendements, équipement et contrôle des chaudières 

Les installations respectent les dispositions des articles R. 224-16 à R. 224-41-8 du code de 

l'environnement. 

CHAPITRE 8.2 SILOS ET INSTALLATIONS DE STOCKAGE DE PRODUIT DÉGAGEANT DES 

POUSSIÈRES INFLAMMABLES 

Article 8.2.1. Accessibilité 

Les silos doivent être conçus et aménagés de manière à permettre une évacuation rapide du 

personnel en cas d'accident et à faciliter l'intervention des services d'incendie et de secours. Îls sont 

desservis sur au moins une face, par voie-engin ou par une voie-échelle si le plancher haut de cette 

installation est à une hauteur supérieure à 8 m par rapport à cette voie. 

En cas de local fermé, une des façades est équipée d'ouvrants permettant le passage de sauveteurs 

équipés. 

  

Article 8.2.2. Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les silos doivent être convenablement ventilés pour 

éviter tout risque d'atmosphère explosible. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé 

aussi loin que possible des habitations voisines. 

Article 8.2.3. Mise à la terre des équipements 

Les silos sont efficacement protégés contre les risques liés aux effets de l'électricité statique, les 

courants vagabonds et la foudre. 

Tous les équipements, appareils, masses métalliques et parties conductrices {armatures béton armé, 

parties métalliques...) sont mis à la terre et reliés par des liaisons équipotentielles. 

Les prises de terre des équipements électriques, des masses métalliques et de l'installation extérieure 

de protection contre la foudre doivent être interconnectées et conformes aux réglementations en 

vigueur. 

Les vérifications périodiques de l'équipotentialité et du système de protection contre la foudre doivent 

être effectuées selon les normes et les réglementations en vigueur. 

Article 8.2.4. Propreté 

Tous les silos ainsi que les bâtiments ou locaux occupés par du personnel sont débarrassés 

régulièrement des poussières recouvrant le sol, les parois, les structures porteuses, les chemins de 

câbles, les gaines, les canalisations, les appareils et les équipements. 

La quantité de poussières fines ne doit pas être supérieure à 50 g/m°. 

La fréquence des nettoyages est fixée sous la responsabilité de l'exploitant et précisée dans les 

consignes organisationnelles, 

Le nettoyage est partout où cela est possible, réalisé à l'aide d'aspirateurs ou de centrales 

d'aspiration. L'appareil utilisé pour le nettoyage doit présenter toutes les caractéristiques de sécurité 

nécessaires pour éviter l'incendie et l'explosion. 

Les locaux et les silos doivent être débarrassés de tout matériel où produit qui n'est pas nécessaire au 

fonctionnement de l'établissement, notamment les palettes, les sacs et autres matières inflammables, 

les huiles et autres lubrifiants, etc. 

Article 8.2.5. Conception pour éviter l'incendie et l'explosion 

Les silos sont conçus et aménagés de manière à limiter la propagation d'un éventuel sinistre (incendie 

ou explosion) ou les risques d'effondrement qui en découlent. 

Les ouvertures entre les locaux et les bâtiments occupés par du personnel ou entre les ateliers et les 

aires de chargement/déchargement sont limitées en nombre et en dimension nécessaire à une bonne 

exploitation. Cette disposition ne doit pas entraver le nettoyage ou l'entretien des silos et des locaux 

ou bâtiments. 
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Les galeries et les tunnels de transporteurs sont conçus de manière à faciliter tous travaux d'entretien, 
de réparation ou de nettoyage des éléments des transporteurs. 

Le silo est conçu de manière à réduire le nombre des zones favorisant les accumulations de 

poussières telles que surfaces planes horizontales (en dehors des sols), revêtements muraux ou sois 

que l'on ne peut facilement dépoussiérer, enchevêtrements de tuyauteries, endroits reculés 

difficilement accessibles. 

Article 8.2.6. Conception pour éviter l'explosion 

Dans les parties de l'installation à risque d’explosion, les mesures de protection contre l'explasion 
doivent présenter les caractéristiques suivantes, notamment : 

- arrêt de la propagation de l'explosion par des dispositifs de découplage, 

- ou réduction de la pression maximale d'explosion à l'aide d'évents de décharge, de systèmes 
de suppression de l'explosion ou de parois soufflables. Ces dernières doivent pouvoir être 
retenues afin de ne pas provoquer d'envoi d'éléments, 

- ou résistance aux effets de l'explosion des appareils ou équipements dans lesquels peuvent 

se développer une explosion. 

Article 8.2.7. Conception des aires de chargement et de déchargement 

Les aires de chargement et de déchargement sont : 

-__ soit suffisamment ventilées de manière à éviter la création d'une atmosphère explosive, 

- soit munies de systèmes de captage de poussières, de dépoussiérage et de filtration. 

Ces aires doivent être nettoyées aussi souvent que les nécessités d'exploitation l'exigent. 

Article 8.2.8. Conception du système de dépoussiérage 

Toutes dispositions doivent être prises pour éviter une explosion ou un incendie dans une installation 

de dépoussiérage et limiter leur propagation et leurs conséquences lorsqu'ils se produisent. Cela peut 

être l'une ou plusieurs des mesures suivantes : fractionnement des réseaux, dispositifs de découplage 

de l'explosion, arrosage à l'eau. Ces dispositions doivent être définies et justifiées dans une étude 
tenue à la disposition de l'inspection des installations classées pour la protection de l'environnement. 

Le fonctionnement des équipements de manutention doit être asservi au fonctionnement des 
installations de dépoussiérage. 

Les centrales d'aspiration (cyclones, filtres...) des systèmes de dépoussiérage de type centralisé 
doivent être protégées par des dispositifs contre les effets de l'explosion interne et externe ; les filtres 
doivent être sous caissons. 

Les canalisations amenant l'air poussiéreux dans les installations de dépoussiérage doivent être 
dimensionnées et conçues de manière à ne pas créer de dépôts de poussières. 

En cas d'emploi de filtres ponctuels, l'exploitant devra s'assurer auprès du constructeur que ces 
systèmes sont utilisables dans des zones où peuvent apparaître des atmosphères explosives. 

Article 8.2.9. Charges électrostatiques 

Les matériaux constituant les appareils en contact avec les produits doivent être conducteurs afin 
d'éviter toute accumulation de charge électrostatiques. 

Les bandes de transporteurs, sangles d'élévateurs, canalisations pneumatiques, courroies, etc. 
doivent avoir des conductivités suffisantes de manière à limiter l'accumulation de charges 

électrostatiques. 

Article 8.2.10. Émission de poussières 

Les appareils à l'intérieur desquels il est procédé à des manipulations de produits sont conçus de 

manière à limiter les émissions de poussières. dans les locaux ou bâtiments où sont effectuées ces 

opérations. 

Les sources émettrices de poussières (jetées d'élévateurs ou de transporteurs) sont capotées. Elles 
sont étanches ou munies de dispositifs d'aspiration et de canalisation de transport de l'air poussiéreux. 
Cet air est dépoussiéré au moyen de systèmes de dépoussiérage. Ce système d'aspiration doit être 

proportionné au système de manutention et doit être adapté en cas de modification des capacités de 

ce dernier. 
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Le capotage des jetées de transporteurs est nécessaire si la vitesse des transporteurs est supérieure 

à 3,5 m/s (cas des transporteurs à bandes) ou si la hauteur de chute entre deux bandes est 

supérieure à 1 mètre. L'exploitant doit veiller à éviter les courants d'air au-dessus de ce type 

d'installation. 

La marche des transporteurs et élévateurs est asservie à là marche des systèmes d'aspiration ou de 

dépoussiérage. 
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TITRE9 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 9.1 GÉNÉRALITÉS 

Les contrôles prévus par le présent arrêté sont réalisés en période de fonctionnement normal des 

installations et dans des conditions représentatives. L'ensemble des appareils et dispositifs de mesure 

concourant à ces contrôles est maintenu en état de bon fonctionnement. Les résultats de ces 

contrôles et analyses sont tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées, sauf 

dispositions contraires explicitées dans le présent arrêté et ses annexes. 

Les méthodes de prélèvements, mesures et analyses de référence sont celles fixées par les textes 

d'application pris au titre du Livre V-Titre 1% du code de l'environnement. En l'absence de méthode de 

référence, la procédure retenue doit permettre une représentation statistique de l'évolution du 

paramètre. 

Outre ces contrôles, l'inspecteur des installations classées peut demander en cas de besoin, que des 

contrôles spécifiques, des prélèvements, des analyses soient effectués par un organisme dont le 

choix est soumis à son approbation s’il n'est pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier le respect 

des prescriptions d'un texte réglementaire, pris au titre de la législation sur les installations classées. 

Les frais occasionnés par les contrôles visés aux deux alinéas précédents sont à la charge de 

l'exploitant. 

CHAPITRE 9.2 AMÉNAGEMENT DES POINTS DE REJET (DANS L'AIR ET DANS L'EAU} 

En tant que de besoin, les installations sont conçues et aménagées de manière à permettre des 

contrôles de rejet dans de bonnes conditions. 

En particulier sur chaque canalisation de rejet d'effluents doivent être prévus un point de prélèvement 

d'échantillons et si nécessaire, des points de mesures (débit, température, concentration en 

polluant.) 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des 

interventions, selon les normes en vigueur, en toute sécurité. 

CHAPITRE 9.3 PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maïtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, 

l'exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses 

émissions et de leurs effets dit programme d'auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la 

nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de 

leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement 

L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les 

modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les 

modalités de transmission à l'inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de 

mesure, de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des 

effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto surveillance. 

CHAPITRE 9.4 MESURES COMPARATIVES 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon 

fonctionnement des dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité 

des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives, 

selon des procédures normalisées lorsqu'elles existent, par un organisme extérieur différent de l'entité 

qui réalise habituellement les opérations de mesure du programme d'auto surveillance. Celui-ci doit 

être accrédité ou agréé par le ministère chargé de l'inspection des installations classées pour ies 

paramètres considérés. 

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des 

installations classées en application des dispositions des articles L. 514-6 et L. 514-8 du code de 

l'environnement. Conformément à ces articles, l'inspection des installations classées peut, à tout 

moment, réaliser ou faire réaliser des prélèvements d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de 

sol et des mesures de niveaux sonores. Les frais de prélèvement et d'analyse sont à la charge de 

l'exploitant. Les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection des installations classées 

peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux mesures comparatives. 
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CHAPITRE 9.5 MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO SURVEILLANCE 

Article 9,5.1. Auto surveillance des émissions atmosphériques ganalisées 

Une évaluation en permanence de la teneur en poussières des rejets du conduit n°2 est réalisée. 

L'exploitant s'assure régulièrement de la fiabilité de la mesure, notamment en étalonnant son 

apparelllage métrologique lors de la mesure comparative dont la périodicité est définie dans le tableau 

ci-après. 

Une mesure des concentrations et des flux dans les effluents atmosphériques de l'ensemble des 

polluants visés ci-dessous est réalisée selon les normes en vigueur au niveau de chacun des conduits 

ci-dessous sur un échantillon représentatif du rejet et du fonctionnement des installations. 

Elle porte sur les paramètres suivants et à la fréquence suivante : 

Pour le conduit n°2 : 

  

  

  

  

Paramètre 
Fréquence 

Débit 

Température 

Poussières 
Semestrielle (1) 

  

Concentration en O2 
  

SOxen équivalent SO: 

NO+ en équivalent NO: 

co 

Composés Organiques Volatils hors 

méthäne exprimé en équivalent CH: 

Méthane CH4 

HCI Triennale 

Mn 

Zn 

Silice 

COV H340, H350, H350i, H360D ou 

H360F 
Hydrocarbures Aromatiques 
Polycycliques (HAP) 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

      
    

(1) La fréquence deviendra annuelle en cas de mise en place d'une solution de traitement des 

poussières permettant de respecter une valeur limite de 100 mg/Nmÿ humide à 17,2 % d'Oz. 

La fréquence deviendra triennale en cas de mise en place de solution de traitement des poussières 

permettant de respecter une valeur limite de 40 mg/Nm° humide à 17,2 % d'Oz. 

Pour le conduit n°3 : 

  

  

  

    

Paramètre Fréquence 

Débit 

Température Triennale 

Poussières       
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Article 9.5.2. Contrôle des niveaux sonores 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée tous les 3 ans, par un organisme où une 
personne qualifié dont le choix sera communiqué préalablement à l'inspection des installations 
classées. Ce contrôle sera effectué indépendamment des contrôles ultérieurs que l'inspection des 
installations classées pourra demander. Pour chaque point de mesure, la durée d'enregistrement du 
bruit sera au minimum de huit heures. 

La première mesure aura lieu un an après la notification du présent arrêté. À cette occasion, les 
aménagements de réduction du bruit prévu lors de l'instruction de la demande (silencieux au niveau 
de la cheminée, écran en Ü au niveau du broyeur, etc.) seront en place. 

Les résultats des mesures réalisées sont transmis au Préfet dans le mois qui suit leur réception avec 
les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

Article 9.5.3. Transmission des résultats 

Les résultats des contrôles externes sont, dès leur réception par l'exploitant, transmis à l'inspection 
des installations classées accompagnés systématiquement de la fiche de prélèvement et d'un 
commentaire précisant notamment les causes des dépassements éventuels et les mesures 
correctives mises en place ou envisagées. 

Les résultats de la surveillance par l'exploitant des rejets seront archivés pendant une durée d'au 
moins trois ans. Hs devront pouvoir être présentés à chaque demande de l'inspection des installations 
classées. 

Si la surveillance par l'exploitant des rejets détecte un dépassement des limites fixées aux titres 4, 4 et 
6 du présent arrêté, l'exploitant devra le signaler à l'inspection des installations classées, en précisant 
les causes de ce dépassement et les mesures correctives apportées. 

CHAPITRE 9.6 DÉCLARATION ANNUELLE DES ÉMISSIONS POLLUANTES 

L'exploitant est tenu de déciarer dans les conditions et suivants les formes prévues par l'arrêté du 31 
janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions et des transferts de polluants 
et des déchets, au préfet, pour chaque année civile, la masse annuelle des émissions de polluants 
concernés, si l'activité de l'établissement répond ou vient à répondre à un ou plusieurs des critères 
définis par l'arrêté susvisé. 

Sauf impossibilité technique, la déclaration est transmise par voie électronique sur le site de 
télédéclaration du ministère en charge des installations classées prévu à cet effet avant le 31 mars de 
chaque année. 
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TITRE10 - DISPOSITIONS A CARACTÈRE ADMINISTRATIF 
  

CHAPITRE 10.1 NOTIFICATION ET PUBLICITÉ 

Le présent arrêté sera notifié à la société SGA et publié au recueil des actes administratifs de la 

préfecture du Puy-de-Dôme. 

Un extrait du présent arrêté sera affiché en permanence de façon lisible dans l'établissement par les 

soins du bénéficiaire de l'autorisation. 

Un extrait sera publié, aux frais du demandeur, dans deux journaux locaux ou régionaux et affiché en 

mairie d’Arlanc par les soins du Maire pendant un mois. 

CHAPITRE 10.2 EXÉCUTION ET COPIES 

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Puy-de-Dôme, le Maire d'Arlanc ainsi que le Directeur 

Régionai de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement Auvergne sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera également adressée : 

+__au Directeur Départemental des Territoires, service de l'urbanisme et service de l'eau, 

° au Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne, 

+ au Directeur Départemental de la Protection des Populations, service de la sécurité civile, 

au Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail 

et de l'Emploi, 

* au Directeur Départemental des Services d'incendie et de Secours, 

-__au Responsable de l'Unité Territoriale Allier - Puy-de-Dôme de la DREAL Auvergne. 

Fait à Clermont-Ferrand, le 2-7 AR. 2015 

Pour le Préfet et par délégation, 

Le Secrétaire Général     
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